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POLITIQUE INTERNATIONALE

Le Brexit a dix ans : l'heure du bilan
Dix ans après le référendum qui a entériné la sortie du Royaume-Uni de l’UE, le Brexit Regret («Bre-
gret») domine l’opinion britannique. Pour les filières agricoles françaises, ce basculement  
vers un désir de coopération laisse espérer un allègement des contraintes. État des lieux.

Le 23 juin 2026 marque le dixième 
anniversaire du référendum qui 
a vu le Royaume-Uni choisir de 
quitter l’Union européenne avec 
52 % des voix. Pour les opéra-
teurs de la filière agroalimen-
taire, dont les échanges trans-
manche ont été durablement 
affectés par le rétablissement 
des barrières douanières et des 
contrôles sanitaires, ce dixième 
anniversaire s’inscrit dans un 
climat de désillusion profonde 
outre-Manche. Le concept de 
«Bregret» (contraction de Brexit 
et de regret) n’est plus un simple 
slogan, mais une réalité statis-
tique solidement ancrée.

Un désaveu massif
Selon une enquête de l’institut 
YouGov publiée le 9 juin*, le rap-
port de force s’est totalement 
inversé par rapport à 2016. Dé-
sormais, 57 % des Britanniques 
estiment que le Brexit était une 
«mauvaise décision», tandis 
que seulement 30 % des son-
dés continuent de le considérer 
comme un choix pertinent. Cette 
tendance ne date pas d'hier, mais 
s'est accélérée au fil des crises : 
si l'opinion était encore très par-
tagée juste après le vote (45 % 
d'avis négatifs contre 44 % d'avis 
positifs), elle a basculé durable-
ment au cours de l'année 2019, 
lors des négociations tendues 
sur les termes de la sortie. Un 
bref regain de soutien avait été 
observé lors de la sortie officielle 
le 31 janvier 2020, mais depuis 
juillet 2022, au moins la moitié 
de la population désapprouve 
systématiquement le retrait. Les 
analystes considèrent qu’il ne 
s’agit plus uniquement d’une op-

position frontale entre les camps 
historiques. La fatigue gagne les 
partisans de la première heure : 
23 % des électeurs ayant voté 
pour le «Leave» en 2016 jugent 
aujourd'hui qu'il s'agissait d'une 
erreur. À l'inverse, chez les par-
tisans du maintien («Remain»), le 
rejet reste quasi unanime à 89 %.

Un rapprochement  
stratégique 
Politiquement, cette déception 
générale structure le débat pu-
blic. La ligne de fracture suit 
fidèlement les étiquettes par-
tisanes. Les sympathisants du 
gouvernement travailliste de 
Keir Starmer (79 %), des Libé-
raux-démocrates (83 %) et des 

Verts (85 %) rejettent massive-
ment le Brexit. Seule l'extrême 
droite populiste, représentée 
par Reform UK et Nigel Farage, 
reste fidèle à la sortie, avec seu-
lement 11 % de mécontents 
dans ses rangs. Pourtant, malgré 
ce regret global, un retour pur et 
simple dans le giron européen 
semble complexe. Si 55 % des 
citoyens se disent favorables à 
une réadhésion en principe, ce 
chiffre chute à 35 % si Londres 
doit renoncer à ses avantages 
historiques (rabais budgétaire 
de l'ère Thatcher, exemptions 
sur l'euro ou sur l'espace Schen-
gen). L’option qui semble au-
jourd’hui faire consensus — sou-
tenue par 59 % des Britanniques 
— est celle d’un rapprochement 
technique et stratégique avec 
Bruxelles, sans pour autant ré-
intégrer formellement le marché 
unique ou l’union douanière. 
C’est précisément la voie du «re-
set» (remise à zéro) engagée par 
le gouvernement Starmer de-
puis juillet 2024. Pour le secteur 
agricole (lire encadré) ce scéna-
rio est crucial : il pourrait être le 
levier nécessaire pour simplifier 
les normes phytosanitaires et 
fluidifier le passage des den-
rées périssables aux frontières. 
En dix ans, le Royaume-Uni est 
passé de la volonté de rupture 
à la recherche d'une coopéra-
tion pragmatique, poussé par 
une opinion publique qui ne 
voit plus les bénéfices promis du 
«Global Britain».

Christophe Soulard 
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Le lourd bilan du Brexit  
pour l’agriculture britannique
Dix ans après le référendum, l'agriculture britannique affiche un 
bilan comptable sévère. Selon les données du syndicat National 
Farmers’ Union (NFU), les exportations agroalimentaires vers 
l’UE ont chuté de 34 % entre 2019 et 2024. Les filières animales 
sont les plus touchées, avec une baisse des expéditions de 37,7 % 
pour la volaille, 23,6 % pour le bœuf et 15,6 % pour les produits 
laitiers. Globalement, ce recul des ventes vers l'Europe représente 
un manque à gagner estimé à 3,1 milliards de livres sterling par 
an pour l'économie nationale. Au-delà des flux commerciaux, le 
secteur subit une crise structurelle de la main-d’œuvre. La fin de 
la libre circulation a durement frappé l'horticulture et les cultures 
fruitières, obligeant le Royaume-Uni à multiplier les visas saison-
niers pour éviter que les récoltes ne restent dans les champs. Si 
Londres met en avant de nouveaux accords commerciaux hors UE 
(avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande) et une flexibilité régle-
mentaire accrue sur les cultures génétiquement éditées, ces gains 
restent marginaux. Ces nouveaux débouchés ne compensent pas 
la perte de fluidité du marché européen, qui demeure, de loin, le 
principal client des agriculteurs britanniques, désormais confron-
tés à des coûts administratifs plus élevés.

52 % des Britanniques ont voté en faveur du Brexit. 57 % estiment désormais qu’il 
s’agit d’une «mauvaise décision». 
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Pac :  
des aides indispensables
Alors que les débats pour la Pac post-2028 s’amorcent, une réali-
té comptable s’impose : l’agriculture française reste dépendante 
des aides européennes. Elles représentent en moyenne 71 %  
du revenu des agriculteurs depuis quinze ans.

Avec un peu plus de 9 milliards 
d’euros par an, la France est le 
premier bénéficiaire de la Poli-
tique agricole commune (Pac). 
Les chiffres publiés récemment 
par les organismes officiels et 
les travaux de l'Inrae dressent 
un portrait sans concession de la 
Ferme France. 
Si l'Hexagone capte le plus gros 
montant global de l'Union euro-
péenne, la dépendance de ses 
exploitations est devenue struc-
turelle : 13 % du chiffre d'affaires 
agricole national dépend direc-
tement des soutiens publics. 

Des situations  
extrêmes
En 2024, le constat est sans ap-
pel : sans ce soutien, 57 % des 
fermes françaises afficheraient 
un revenu négatif.
Pour certaines filières, la situa-
tion est encore plus extrême. 
Dans l'élevage bovin viande, les 
aides représentent en moyenne 
190 % du revenu, soulignant l'in-
capacité chronique du marché 
à rémunérer la production à sa 
juste valeur. 
Même le secteur des grandes 
cultures, souvent perçu comme 
plus robuste, n'échappe pas à 
cette logique : 83 % des exploi-
tations céréalières auraient ter-
miné l'année 2024 dans le rouge 
sans les versements de la Pac. 
Cette dépendance n'épargne 
personne, pas même les struc-
tures les plus performantes. Pour 
les fermes de grandes cultures 
les mieux classées en termes de 
productivité, les subventions re-
présentent encore l'intégralité 
du revenu final.

Des revenus  
sous perfusion 
Le cadre actuel, défini par le Plan 
stratégique national (PSN) 2023-
2027, repose sur une architec-
ture complexe en deux piliers. 
Le premier pilier (FEAGA), doté 
de près de 7 milliards d’euros 
annuels pour la France, assure le 
soutien direct via l’aide de base, 
l’aide redistributive pour les cin-
quante-deux premiers hectares 
et le nouvel éco-régime. 
Les données de l’Agence de 
services et de paiement (ASP) 
pour 2024 confirment cette im-
portance : plus de 6,6 milliards 
d’euros ont été injectés au titre 
du premier pilier pour la France 
continentale. 

L’aide de base au revenu pèse 
à elle seule 3,08 milliards d'eu-
ros, tandis que l’éco-régime, 
qui conditionne les aides à des 
pratiques environnementales, 
représente 1,74 milliard d'euros. 
Le second pilier (Feader), avec 
un budget annuel de 2 milliards 
d’euros, finance le développe-
ment rural, l’agriculture biolo-
gique et les zones défavorisées 
via l’ICHN (Indemnité compen-
satoire de handicaps naturels). 
En 2024, l'ICHN a mobilisé 
plus d'un milliard d'euros pour  
79 457 bénéficiaires, soit une 
aide moyenne de 13 126 € par 
exploitation concernée. 
Ces aides jouent un rôle so-
cial majeur ; selon l'économiste 
Vincent Chatellier, sans elles, les 
petites exploitations seraient 
tout simplement «rayées de la 
carte».

L’enjeu explosif  
de l’après-2028 
L’horizon de la future Pac post-
2028 cristallise déjà les inquié-
tudes, notamment pour les 
«zones intermédiaires». 
Ces régions céréalières, souvent 
spécialisées, voient leur modèle 
vaciller : leurs aides à l’hectare 
ont chuté d’un tiers en quinze 
ans et beaucoup ne dégagent 
plus de bénéfices depuis trois 
ans. 
Historiquement, les réformes re-
distribuaient les fonds des céré-
aliers vers les éleveurs. Demain, 
la question d'un mouvement in-
verse pourrait se poser pour sau-
ver ces territoires. 
La dépendance aux aides reste 
intimement liée à la volatilité des 
marchés et à des prix de vente 
souvent insuffisants pour couvrir 
les coûts de production. 
Tant que la valeur ne sera pas 
mieux répartie, la Pac restera 
l'unique rempart contre une fail-
lite généralisée de l’agriculture 
française et européenne. 
Le défi de la future programma-
tion sera de maintenir ce filet de 
sécurité tout en répondant aux 
exigences environnementales 
croissantes, dans un contexte 
budgétaire qui s'annonce extrê-
mement tendu.  
Les négociations devront tran-
cher une question de fond : 
comment sortir de cette dépen-
dance sans sacrifier la souverai-
neté alimentaire de la France et 
de l’UE ? 

Actuagri

FISCAL

Attention à votre trésorerie «excessive» 
si vous utilisez le pacte Dutreil 
Si vous êtes en phase de transmission de votre exploitation à titre gratuit, notamment par voie de donation, vous avez certainement 
entendu parler du «pacte Dutreil», qui réduit votre base de taxation de 75 %. Il s’agit de l’un des dispositifs les plus utilisés pour réali-
ser des transmissions. Cependant, l’application de ce dispositif nécessite de remplir plusieurs conditions cumulatives.
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Repères
Smic
au 1er juin 2026 ������������������������� 12,31 €
Montant mensuel brut ������� 1 867,02 €

Plafond de la Sécurité sociale (2026)
48 060 €/an et 4 005 €/mois

Indice de référence des loyers
Pour les baux d’habitation %
1er trimestre 2024  143,46 ������+ 0,99
2e trimestre 2024  145,17 �������+ 1,19
3e trimestre 2024 144,51 ������� - 0,46
4e trimestre 2024 144,64 �������+ 0,01
1er trimestre 2025 145,47 �������+ 1,40
2e trimestre 2025 146,68 �������+ 1,04
3e trimestre 2025 145,77 �������+ 0,87
4e trimestre 2025  145,78 ������+ 0,79

Indice national des fermages
 2023 2024 2025 Variation
    2025/2026
Base 116,46 122,55 123,06 + 0,42 %

Prix du quintal de blé fermage 2025
02 : 27,97 ; 10 : 27,83 ; 28 : 25,37 ; 
41 : 26,14 ; 45 : 26,23 ; 51 : 27,19 ; 
52 : 27,46 ; 59 : 27,61 ; 60 : 29,20 ; 
62 : 30,57 ; 76 : 26,21 ; 77 : 26,33 ; 
78 : 23,84 ; 80 : 32,54 ; 91 : 25,30 ;
93 et 94 : 22,17 ; 95 : 24,46�

Compte courant d’associés :
taux maximal d’intérêt déductible
31 octobre 2025 ������������������������ 4,73 %
30 novembre 2025��������������������4,64 %
31 décembre 2025 ������������������������4,55 %
31 janvier 2026 �����������������������������4,49 %
28 février 2026 �������������������������4,44 %
31 mars 2026 ����������������������������4,39 %
30 avril 2026 �����������������������������4,37 %
31 mai 2026 ������������������������������4,34 %

Taux d’intérêt légal
1er semestre 2026 : 2,62 % (professionnel)
Les autres cas : 6,67 % (particulier)

Cours des monnaies  (le 23/06/2026)
1 Euro =  �������������������������1,14444 $ US
1 Euro = ������������������������ 0,86479 Livre

Taux bancaires réglementés
Livret A 
(plafond 22 950 €) ����������������������� 1,5 %
Livret développement durable 
(plafond 12 000 €) ����������������������� 1,5 %
Livret d’épargne populaire 
(plafond 10 000 €) �����������������������2,5 %
Plan épargne logement 
(plafond 61 200 €) �������������������������� 2 %
Compte épargne logement 
(plafond 15 300 €) �������������������������� 1 %

Indice des prix à la consommation
Janvier 2026 : �����������������������������- 0,3 %
Sur un an : �����������������������������������0,3 %

Retraite des exploitants
(au 1er janvier 2026)
Valeur du point (par an) ���������4,631 €
Valeur du point 
de retraite complémentaire ��0,3919 €
Retraite forfaitaire ��������������3 940,51 €

Allocations  familiales
(au 01/04/2026)
Par enfant à charge et par mois :
2 si revenu < à 79 980 € 79 980 €  : �������152,41 € 152,41 € 
3 si revenu < à 86 444 €86 444 € :�������� 347,66 € 347,66 € 
4 si revenu < à 93 308  €93 308  € :������� 542,92 €542,92 €
Majoration par enfant par mois :
14 ans et plus : ��������������������������76,21 €76,21 €

Complément familial ������������196,60 €

Allocation adulte handicapé
������������������������������� 1 016,05 € par mois

Pour pouvoir bénéficier de l’abat-
tement de 75 % sur la valeur des 
biens faisant l’objet de la trans-
mission à titre gratuit, il est impé-
ratif de vérifier que l’activité est 
opérationnelle et exercée à titre 
principal. Autrement dit, l’activi-
té doit être agricole, artisanale, 
commerciale, industrielle ou libé-
rale.
Le champ des activités éligibles 
est resserré avec l’exclusion des 
activités bancaires, financières, 
d’assurance et de location d’im-
meubles, ainsi que des activités 
de gestion de son propre patri-
moine mobilier ou immobilier.
Cependant, il est possible, pour 
une société agricole ou une en-
treprise individuelle exerçant une 
activité mixte, c’est-à-dire une 
activité à la fois éligible et non 
éligible, de bénéficier de l’abat-
tement de 75 %.
Dans un tel cas, l’activité éligible 
doit être prépondérante. Il doit 
s’agir de l’activité principale de 
la société ou de l’entreprise indi-
viduelle.
Si tel n’est pas le cas, notamment 
pour les sociétés, il ne sera pas 
possible de bénéficier de ce ré-
gime : c’est la politique du tout 
ou rien. En présence d’une acti-
vité non éligible prépondérante, 

il n’y a pas d’application partielle 
du dispositif.

Trésorerie excessive  
et risque de perte  
du dispositif 
L’analyse pratique de la prépon-
dérance de l’activité éligible re-
pose sur un faisceau d’indices. La 
doctrine administrative actuelle 
retient notamment des critères 
liés au chiffre d’affaires procuré 
par l’activité ainsi qu’à la valeur 
vénale de l’actif brut affecté à 
l’activité éligible.
Au regard de ces deux indices, il 
est nécessaire que le chiffre d’af-
faires de l’activité éligible repré-
sente au minimum 50 % du chiffre 
d’affaires total et que la valeur vé-
nale de l’actif brut immobilisé et 
circulant représente au minimum 
50 % de la valeur vénale de l’actif 
brut total.
Autrement dit, en ce qui concerne 
ce second indice, il est nécessaire 
de s’intéresser à la partie gauche 
du bilan, donc à l’actif réévalué.
Il convient de relever que certains 
arrêts rendus notamment par la 
Cour d’appel de Paris, en particu-
lier en ce qui concerne la qualifi-
cation de société holding anima-
trice, ont évoqué l’intérêt d’autres 

indices, tels que le nombre de 
salariés ou encore la surface d’un 
bien immobilier occupée par les 
différentes activités.
Parmi les actifs, la question de 
l’affectation de la trésorerie prend 
tout son sens. Dans le cadre de la 
décision rendue le 28 mai 2026 
par la chambre commerciale de 
la Cour de cassation, la situation 
était quelque peu cocasse. En ef-
fet, la trésorerie représentait 90 % 
de l’actif brut total, soit neuf fois 
le chiffre d’affaires annuel, quinze 
fois les dettes à court terme et 
vingt-sept fois le bénéfice annuel.
Il convient de relever que cette 
affaire concernait l’ancien régime 
du pacte Dutreil-ISF, qui a disparu 
avec l’arrivée de l’IFI. Seul le pacte 
Dutreil transmission a survécu, 
malgré des remises en cause ré-
gulières, à commencer par celles 
de la Cour des comptes..

Quid d’une réallocation 
de la trésorerie 
Signalons que la loi de finances 
pour 2026 a apporté des modi-
fications quant à la portée de 
l’abattement. La fraction des 
parts d’une société correspon-
dant à des biens somptuaires ne 
peut désormais plus bénéficier de 
l’abattement.
Dans ce contexte, il convient d’an-
ticiper, bien avant la transmission, 
une analyse précise et minutieuse 
des biens présents au bilan.
Il faut en faire de même pour la 
gestion de la trésorerie, à la dif-
férence près que le problème 
ne réside pas dans la portée de 
l’abattement, mais dans le champ 

d’application du dispositif.
Cependant, dans ce cas, l’analyse 
doit être menée durant toute la 
durée des engagements collec-
tifs ou unilatéraux et de l’engage-
ment individuel de conservation, 
étant rappelé que la durée mini-
male totale des engagements est 
de huit ans depuis l’entrée en vi-
gueur de la loi de finances pour 
2026.
Il est donc nécessaire de gérer 
la trésorerie depuis la conclusion 
de l’engagement collectif ou uni-
latéral jusqu’à la fin de l’engage-
ment individuel. Chaque année, 
il convient de vérifier l’état de la 
trésorerie. Dans l’hypothèse où, 
au titre d’une année, la trésore-
rie deviendrait excédentaire sans 
adéquation avec certains des 
seuils déjà évoqués, il existerait 
alors un risque de déqualification 
de l’activité et de perte de l’abat-
tement.
Certaines pistes peuvent être en-
visagées : acquisition de biens 
professionnels affectés à l’acti-
vité, distribution de dividendes, 
etc.
Attention, les conséquences 
d’une distribution, notamment 
pour les sociétés agricoles sou-
mises à l’impôt sur les sociétés, 
doivent être mûrement réfléchies. 
Outre les questions liées à l’ap-
plication du prélèvement forfai-
taire unique, il convient de vérifier 
l’impact de cette distribution au 
regard de la contribution excep-
tionnelle sur les hauts revenus et 
de la contribution différentielle 
sur les hauts revenus.

Jérôme Mazères
Cerfrance PNS

En ce qui concerne les biens  
somptuaires dans le Pacte Dutreil
Avec la loi de finances pour 2026, le Pacte Dutreil évolue dans un 
contexte de montée en puissance du dispositif et de débat sur son 
coût budgétaire. En 2026, certains actifs considérés comme non 
directement liés à l’activité économique sortent du périmètre de 
l’avantage fiscal, tels que les véhicules de tourisme incluant les 
yachts, les avions, les bijoux, métaux et objets précieux d’art ou 
de collection, les chevaux de courses ou de concours, les vins et 
alcools,  les biens affectés à l’exercice de la chasse et de la pêche, 
ainsi que les logements et résidences dont la personne physique 
se réserve la jouissance ou qu’ils louent à une valeur inférieure au 
marché. Ces biens peuvent être réintégrés dans le calcul de l’as-
siette si l’exploitant s’en sert à titre exclusif pour son usage profes-
sionnel depuis trois années précédant la transmission et pendant 
toute la durée des engagements. 

Le pacte Dutreil offre une base réduite de 75 %, mais vous devez remplir certaines 
conditions, notamment celle d’avoir une trésorerie qui respecte certains seuils  
du bilan.
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MOISSON 2026 MOISSON 2026 pp. 4. 4

Chaud devant !Chaud devant !

La moisson dans l’Oise a démarré la semaine dernière par la récolte des escourgeons sous une chaleur intense et dans 
des conditions sèches, excepté quelques orages localisés.
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